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Erwägungen

E. 05
; art. 28 al. 3 de la loi sur les bourses et prêts d'études du 17 décembre 2009 - LBPE - C 1 20
et art. 62 al. 1 let. a de la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 - LPA -
E 5 10).

b. Selon l’art. 65 LPA, l’acte de recours contient sous peine d’irrecevabilité, la désignation
de la décision attaquée et les conclusions du recourant (al. 1). En outre, il doit contenir
l’exposé des motifs ainsi que l’indication des moyens de preuve. Les pièces dont dispose le
recourant doivent être jointes. À défaut, un bref délai pour satisfaire à ces exigences est fixé
au recourant, sous peine d’irrecevabilité (al. 2).

Compte tenu du caractère peu formaliste de cette disposition, il convient de ne pas se
montrer trop strict sur la manière dont sont formulées les conclusions du recourant. Le fait
que ces dernières ne ressortent pas expressément de l’acte de recours n’est pas en soi un
motif d’irrecevabilité, pourvu que le tribunal et la partie adverse puissent comprendre avec
certitude les fins du recourant (ATA/595/2020 du 16 juin 2020 consid. 2b). Une requête en
annulation d’une décision doit par exemple être déclarée recevable dans la mesure où le
recourant a de manière suffisante manifesté son désaccord avec la décision ainsi que sa
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février 2022 consid. 2b).

c. En l'espèce, le recourant a indiqué expressément faire recours contre la décision du
SBPE, et l'on comprend qu'il en demande l'annulation et sollicite qu’une bourse lui soit
octroyée. Le recours est donc recevable. 2) a. Si les revenus de la personne en formation, de
ses parents (père et mère), ainsi que les prestations fournies par des personnes tierces ne
suffisent pas à couvrir les frais de formation, le canton finance, sur demande, les besoins
reconnus par le biais de bourses ou de prêts (art. 18 al. 1 LBPE).

b. Une aide financière est versée s'il existe un découvert entre les frais reconnus engendrés
par la formation et l'entretien de la personne en formation et les revenus qui peuvent être
pris en compte selon l'art. 18 al. 1 et 2 LBPE. Le découvert représente la différence négative
entre les revenus de la personne en formation et des personnes légalement tenues de
financer les frais de formation et les coûts d'entretien et de formation de ces mêmes
personnes (art. 19 al. 2 LBPE). Le calcul du découvert est établi à partir du budget des
parents ou des personnes légalement tenues au financement de la personne en formation. Ce
budget tient compte des revenus et des charges minimales pour couvrir les besoins
essentiels (art. 19 al. 3 LBPE). Pour le calcul du budget de la personne en formation, il est
pris en compte le revenu réalisé durant la formation après déduction d'une franchise dont le
montant est fixé par le règlement, la pension alimentaire et les rentes versées par les
assurances sociales et la fortune déclarée (art. 19 al. 4 LBPE).



c. Le budget des parents sert à déterminer la situation financière de la personne en
formation (art. 9 al. 1 du règlement d'application de la loi sur les bourses et prêts d'études du
2 mai 2012 - RBPE - C 1 20.01). Si le budget présente un excédent de ressources, il est
divisé par le nombre d'enfants et pris en considération dans le calcul du budget de la
personne en formation (let. a) ; s'il présente un excédent de charges, il est divisé par le
nombre de personnes qui composent la famille et considéré comme une charge dans le
calcul du budget de la personne en formation (let. b ; art. 9 al. 4 RBPE).

Sont intégrés dans le budget de la personne en formation tous les revenus réalisés par la
personne pendant son année de formation, ainsi que ceux des personnes définies à l'al. 1
(art. 10 al. 2 RBPE).

d. Le revenu déterminant est celui résultant de la loi sur le revenu déterminant unifié du 19
mai 2005 (LRDU - J 4 06 ; art. 18 al. 2 LBPE). Le calcul du RDU est individuel. Il
s'applique aux personnes majeures et à l'ensemble des prestations sociales visées à l'art. 13
LRDU, parmi lesquelles les bourses d'études (art. 13 al. 1 let. b ch. 5 LRDU ; art. 8 al. 1
LRDU).
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Les éléments énoncés aux art. 4 à 7 LRDU, constituant le socle du RDU, se définissent
conformément à la législation fiscale genevoise, en particulier la loi sur l'imposition des
personnes physiques du 27 septembre 2009 (LIPP - D 3 08). Le socle du RDU comprend
l'ensemble des revenus conformément à l'art. 4 LRDU, lequel fait une énumération
exemplative de ceux-ci. Le socle du RDU est calculé automatiquement sur la base de la
dernière taxation fiscale définitive (art.

E. 9
al. 1 LRDU). Il peut être actualisé (art. 9 al. 2 LRDU). Du montant obtenu à l'art. 4 LRDU,
sont imputées les déductions mentionnées à l'art. 5 LRDU.

e. L’art. 20 LBPE précise quels frais sont considérés comme résultant de l’entretien et de la
formation. 3)

En l’espèce, l’autorité intimée a retenu le montant de CHF 72'196.- au titre de revenus pour
la mère de l’étudiant, conformément à l’attestation RDU (art. 18 al. 2 LBPE). Le montant
tient compte, principalement, des indemnités chômage, de la contribution à l’entretien de la
famille de CHF 2'200.- par mois due selon le jugement sur mesures protectrices de l’union
conjugale par le père de l’étudiant et des allocations familiales en faveur du seul recourant.
Un quinzième de la fortune, s’y ajoute.

Au titre de charges de la famille, outre le supplément d’intégration de CHF 1'200.- pour la
personne en formation et le montant de CHF 25.- au titre d’impôts, la somme de CHF
19'440.- a été retenue comme loyer. Le montant réel du loyer annuel admis est celui payé
sur la base d'un contrat de bail à loyer, pour autant qu'il ne soit pas supérieur au forfait
maximum. En l’espèce, le montant de CHF 19'440.- n’est pas contesté par le recourant. Les
charges comprennent par ailleurs les primes d’assurance-maladie de l’étudiant et de sa mère
et les forfaits usuels minimum pour leur entretien.

L’autorité intimée a établi la situation de l’étudiant en considérant qu’il n’avait aucun
revenu. Il a pris en compte les forfaits usuels pour les déplacements, les repas et la
formation de l’étudiant, pour un total de charges annuelles de CHF 5'600.-.



Suite à une erreur, le calcul a toutefois été effectué sur des revenus de CHF 76'996.- au lieu
de CHF 72'196.-. Les charges étant correctement établies, à hauteur de CHF 54'265.- le
solde disponible de la mère s’élève à CHF 17'931.- en lieu et place de CHF 22'731,-. Le
montant étant divisé par le nombre d’enfants en formation, cela représente CHF 8'965,50
pour le recourant. À l’instar du montant initialement retenu de CHF 11'365,-, la somme de
CHF 8'965,50 permet de couvrir les charges annuelles du recourant fixées à CHF 5'600.-.
Ce dernier ne peut en conséquence prétendre à une bourse.
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Le recourant sollicite qu’il soit tenu compte des dettes de sa mère. Il produit un contrat
d’amortissement et reconnaissance de dette de la Coop du 7 octobre 2020 pour un montant
total de CHF 2'971.-, un commandement de payer à hauteur de CHF 1'553.55 au titre de
primes d’assurance maladie LAMal pour la période janvier à mars 2021, ainsi qu’une
demande de restitution de CHF 1'583.15 de la caisse de chômage, celle-ci ayant versé à tort,
pendant deux mois, le montant des allocations familiales.

Les charges à prendre en considération dans le procès-verbal de calcul du SBPE sont
décrites aux art. 18 ss LBPE. Les dettes n’y figurent pas. Elles seront toutefois prises en
compte par le biais de la déclaration fiscale servant de base à la détermination du prochain
RDU (art. 7 let. b et 10 LRDU). Il appartient pour le surplus à l’intéressé de solliciter
l’éventuelle actualisation de son socle RDU (art. 10 al. 2 LRDU), ce que le recourant
n’indique pas que sa parente aurait entrepris. Le grief est infondé. 5)

Le recourant invoque une diminution de la pension alimentaire versée par son père, de CHF
2'200.- à CHF 1'460.-, depuis sa majorité.

Toutefois, cette diminution ne se fonde sur aucune décision judiciaire. Le seul jugement
actuellement en force prévoit une contribution mensuelle de CHF 2'200.-. Il fait foi dans les
calculs, étant rappelé que l’octroi d’une bourse est subsidiaire à l’aide offerte par le service
cantonal d’avance et de recouvrement des pensions alimentaires (ci-après : SCARPA - art.
13 al. 1 let. a ch. 2 et let. b ch. 5 LRDU).

C’est en conséquence à bon droit que le SBPE a retenu le montant de CHF 2'200.- mensuel
dans les revenus de la mère de l’étudiant. 6)

Suite au constat, par le SBPE, que les revenus de la mère de l’étudiant avaient été, pour
l’année précédente, plus bas que les chiffres qui lui avaient été communiqués, le recourant
sollicite une modification du calcul relatif à l’année 2020/2021. Le SBPE a refusé de
modifier sa décision au motif qu’il aurait appartenu à l’étudiant de le signaler l’année
concernée, soit 2020/2021, ces faits étant déjà connus des intéressés.

Ce faisant, le recourant conteste une décision qui ne fait pas l’objet du présent litige. Ses
conclusions sont irrecevables. Pour le surplus, la décision de l’administration fiscale
cantonale du 19 janvier 2022, rectifiant le bordereau relatif à l’IFD 2020 notifié le 27
octobre 2021, ne modifie pas ce qui précède, s’agissant uniquement de la répartition de la
contribution alimentaire laquelle entre en intégralité dans les revenus de la mère de
l’étudiant. Il n’est en conséquence pas nécessaire de transmettre le dossier sur ce point au
SBPE comme valant demande de reconsidération.
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Mal fondé, le recours sera donc rejeté. 7)



Vu la nature du litige, aucun émolument ne sera perçu (art. 87 al. 1 LPA et

E. 11
du règlement sur les frais, émoluments et indemnités en procédure administrative du 30
juillet 1986 ; RFPA - E 5 10.03) et il ne sera pas alloué d’indemnité de procédure (art. 87 al.
2 LPA).
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